Proposition de

DIRECTIVE DU CONSEIL

relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal
Article 16 Obligations

1. L’autorité requise d’un État membre fournit à l’autorité requérante d’un autre État  membre les informations visées à l’article 5, à condition que:

  a) le nombre et la nature des demandes d’informations introduites par l’autorité  requérante au cours d’une période donnée n’impose pas de charges  administratives disproportionnées à l’autorité requise;

b) l’autorité requérante ait déjà exploité les sources habituelles d’information  auxquelles elle peut avoir recours pour obtenir les informations demandées  sans risquer de nuire à l’obtention du résultat recherché.

2. La présente directive n’impose pas à un État membre auquel est transmise une  demande d’informations l’obligation de procéder à des enquêtes ou de transmettre  des informations dès lors que la réalisation de telles enquêtes ou la collecte des  informations en question aux propres fins de cet État membre serait contraire à sa  législation.

3. L’autorité compétente d’un État membre requis peut refuser de transmettre des  informations lorsque l’État membre requérant n’est pas en mesure, pour des raisons  juridiques, de fournir des informations similaires.

4. La transmission d’informations peut être refusée dans les cas où elle conduirait à  divulguer un secret commercial, industriel ou professionnel ou un procédé  commercial, ou une information dont la divulgation serait contraire à l’ordre public.  5. L’autorité requise informe l’autorité requérante des motifs qui s’opposent à ce que la  demande d’informations soit satisfaite.

6. Les documents originaux ne sont fournis que si les dispositions en vigueur dans  l’État membre où l’autorité requise est établie ne s’y opposent pas
Article 17  Limites

1. Si des informations sont demandées par un État membre conformément à la présente directive, l’autre État membre met en oeuvre son dispositif de collecte de renseignements afin d’obtenir les informations demandées, même si ces dernières ne lui sont pas nécessaires pour ses propres besoins fiscaux. Cette obligation s’applique sans préjudice de l’article 16, paragraphes 2, 3 et 4, dont les dispositions ne sauraient en aucun cas être interprétées comme autorisant un État membre à refuser de fournir des informations au seul motif que ces dernières ne présentent pour lui aucun intérêt.

2. L’article 16, paragraphes 2 et 4, ne saurait en aucun cas être interprété comme autorisant une autorité requise d’un État membre à refuser de fournir des informations concernant une personne ayant sa résidence fiscale dans l’État membre de l’autorité requérante au seul motif que ces informations sont détenues par une banque, une autre institution financière ou une personne désignée ou agissant en capacité d’agent ou de fiduciaire, ou qu’elles se rapportent à une participation au capital d’une personne.

